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Concilier commerce et droits humains
MISSIONS ÉCONOMIQUES Bruxelles veut sensibiliser les entreprises aux droits de l'homme

•. Des missions
économiques dans
les pays où les droits
humains posent
question?
•. La secrétaire d'Etat
Cécile Jodogne (Défi)
instaure une procédure
systématique
d'évaluation et quatre
scénarios potentiels.

Est-il opportun dl' partir en
mission économique au
Myanmar, où les Rohin-

gyas sont persécutés? Ou aux
PhiHppilles, où le président Ro-
drigo Duterte a annoncé son in-
tention de (C m<Msacrer» les dro-
gués? Ou encore l'II Turquie, où
la liberté de la presse (notam-
ment) est bafouée? C'est pour ré-
pondre à ces questions que la se-
crétaire d'Etat bruxelloise all
Commerce extérieur, Cécile J[)-

doglle (Défi), a mis sur pied un
plan global mêlant commerce,
développement durable et dmits
de l'homme. Histoire d'objectiver
les choses. Elle précise: «Le dé·
bat est semible ct colllple:l'e, el il
n:y tl pus de répollse Iwire ou
blanche. »Malgré cela. elle a éla-
boré des solutions pour répondre
aux différentes situations. Ils se
déclinent en deux 8..xes,
Un: évaluer la situation des

droits de l'homme dans les pays
où la Région bruxelloise envisage
d'organiser des missions écono-

miques et où ces droits posent
questioll. Il s'agit d'analyser
chaque pays au cas par cas, en ré-
pondant à une série de ques-
tions : « Querle est la :situation en
l't' moment? Quelles .wnt le" rela-

fions de la Ri~ùm bru.reIloiM
ut'te U' jI{l.lI8 ?Quel est le poùL~ de
nu.~ relations économiques PEst-
ee qu'il y a des relatiolls poli-
tique.~. comm(' Ul/ accord de
coopération ou un jumelage ?Du-
rant la lIIi.'i.~îon,est-cequ 'il.1I aura

des ren.conlres f!fficielles avec
l'exécutif? Quelle est lu position
belge? », détaille Cécile Jodogne.
Et bien sûr, s'il y a un embargo eu-
ropéen contre cet Etat, la ques-
tion de s'y rendre ne se pose pas.
En fonction des réponses à ces

questions, une déciSion sera
prise. Quatre scénarios sont alors
possibles: l'évaluation est cor-
recte et la mission est organisée
avec des entreprises, l'adminis-
tration et des officiels (mi-

nistres) : la situation des droits de
l'h[)mme est critique, et seule
l'administration accompagne les
entreprises; la situation est mau-
vaise, el les entreprises sc
rendent seules sur place pour des
rendez-vous « B ta B » ; et, ver-
sion la plus sévère étant donné la
situation dramatique dans le
pays, la mission envisagée est pu-
rement et simplement annulée.
La secrétaire d'Etat justifie:
« Dans l/l1wl;/pl.( de la .~auilti(ln,
il/aut se demtllllla: est-ce qu lm
Ile va pm'fain' pire que mielle/'en
anllulant tout le côté positif
qu'apporte une miR,~ioll écrma-
mique P Cela peut être l'mitre-pro-

ductif. Soutenir ledivewppemmt
de rel(ltio'//s commerciales l'ntre
cn[npn:ses peut s'illscrire dans
une dynamique jJositir'e pour
faire étiola cr lepays. »

« llfaut Bedemand,.r:
nefera-t-on plU piN!
que mi.f'ux en annulant
ln rnilUlion , ••LlClllJllDDGN{

Et lorsqu'une mission a lieu
dans un pays où le respect des

droits humains est critique,
Cécile Jodogne veut systematiser
IïntégratioIl, dans le pro-
gramme, d'une dimension déve-
loppement durable. «Cela peut
setraduire pal' un ,~éminaire, ul/e
visite, des rel/col/l'res bill1térale~.
des f!JlI!mUllù'ations d'uemples
p",ûtifi·". Les sujets peut'en!
concerner le rec.yelage deI>déchets.
le c.Vell' de l'eau, les droit.~ des
femme!!". " Un exemple mncret :
la semaine prochaine, à l'occa-

sion de la mission princière en
Càtl' d'Ivoire, la secrétairl' d'Etat
participera à une reneontre
consacrée au travail des enfants
avec la princesse Astrid.
Deuxième axe du plan Jo-

dogne: sensibiliser les entre-
prises au d~veloppemcllt du-
rable, dans ses aspects droits de
l'homme aussI. En juillet 2017. le
gouvernement fédéral a adopté, à
la demande de ru nion euro-
péenne, un plan national" entre-
prises et droits de l'homme '>.
L'objectif étant d'amener les so-
ci~tés à prendre leurs responsabi-
lités en la ulatière. Mais la secré-
taire d'Etal veut avancer: « Dan!!
ce (:1.1dn~.là.,mn,ç ulle11dre des ac-
tions ('I)'IIcrètcs qui .salit, 1101/.8dit-
011,en cOUrI!. de préparation (1u ni-
l'cali dufMéml, 011t'l'ut dtfjo ilrs-
crirr Brtl.loelles dall.~ p{usiellrs (l('-

liOlllJ. » COIlcrètement, elle veut:
organiser un séminaire sur les
droits humains à l'intention des
attachés économiques et com-
merciaux bruxellois; indure un
volet droits de l'homme dans la
formation des « Brussels Young
Exporters )}; intégrer cette di-
mension dans le prix du <, Brus-
sels Best Exporter" ; développer
une ({boite à outils" sur les droits
de l'homme pour les entreprises;
organiser une communication
vers les sociétés ...

Certes, les résultats ne suivronl
que si les entreprises coopèrent.
Cécile Jodogne mise sur ulle évo-
lution des mentalités et la mise en
place d'un cercle vertueux. _

A.NN-cHA.RLOTTE 8ERSlPONT
MARTINE DUBUISSON

EXEMPLES CONCRETS

De l'annulation
à l'absence d'officiels
Voici trois exemples récents
de missions qui ont été
annulées ou modifiées en
raison de la situation des
droits de l'homme.
• Les Philippine$. En 2016,
la princesse Astrid dev<lit
diriger une mission écono-
mique aUll Philippines, Elle a
été annulée étant donné les
comportements du pré-
sident Rodrigo Duterte. Les
entrepri ses sont parties sans
présence officielle.
• LeMyanmar. La semaine
dernière, la Région bruxel-
loise a ,!nnoncé son refus de
participer à la mission bi-
régionale au Myanmar. En
cause: le drame des Rohin-
gyas, minorité musulmane
persécutée, Bruxelles a pure-
mènt et simplement annulé
sa participation, même l'ad-
minishation ne fera pas le
dép~acement.Aucune entre-
prise bruxelloise n'a deman-
dé, à ce stade, de rejoindre
la mission wallonne (qui,
elle, est maintenue).
•. Le Congo. La Région
brul\elloise a récemment
autorise la venue sur son
territoire d'une délégation
congolaise en pleine crise
démocratique dans ce pays:
il n'y avait que des entre-
prises, pas de représentant
de l'autorité nationale
congolaise.
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